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Il convient de rappeler en préambule que l’outre-mer fran-

çais permet aujourd’hui à la France, grâce à sa Zone Eco-

nomique Exclusive (ZEE) de se hisser au deuxième rang 

des puissances maritimes au monde. Les chiffres peuvent 

se dérouler à l’infinie pour identifier cette « autre France » 

comme une ressource rare qui doit assurer à l’hexagone un 

rayonnement sans comparaison.

Le Pacifique dispose d’importants gisements parmi les res-

sources mondiales actuelles. La France y est représentée 

à travers ses territoires de Polynésie, de Wallis et Futuna 

et de Nouvelle-Calédonie. La Nouvelle-Calédonie dispose 

d’un niveau de développement qui la hisse au rang des 

puissances telles que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, 

tant par son PIB par habitant que par ses infrastructures 

ou encore le niveau de formation de sa jeunesse. A cela 

s’ajoute sa singularité historique et contemporaine qui en 

fait un laboratoire politique, économique et social sans égal.  

Le niveau de développement du tissu d’entreprises y est éle-

vé tous secteurs d’activités confondus. L’industrie y trouve 

une place particulière : elle occupe 20% des salariés du privé 

et elle produit plus de 15% du PIB. Unique dans l’outre-mer 

français et avec un niveau de développement technologique 

remarquable, cette industrie s’articule autour :

n �d’une industrie sidérurgique du nickel exploitée 

par trois usines de classe mondiale ;

n �d’une industrie de l’énergie avec un secteur du 

renouvelable en fort développement ;

n �d’une industrie de transformation qui bénéficie 

d’une politique publique de régulation des filières 

de production locale efficace, véritable avantage 

concurrentiel donné à ces industries ; cette industrie 

regroupe des secteurs aussi variés que l’agro-ali-

mentaire, le textile, le numérique, le second œuvre 

du bâtiment, l’imprimerie/reprographie, etc.

Face à de tels atouts, les industriels de la Fédération des in-

dustries de Nouvelle-Calédonie sont convaincus et engagés 

pour que le président de la République sur le mandat 2017-

2022 développe une stratégie volontariste pour l’outre-mer 

français et s’assure d’une attention toute particulière à la 

Nouvelle-Calédonie compte tenu des enjeux institutionnels 

attendus. 

L’Outre-mer français, le Pacifique, la Nouvelle-Calédonie, son économie et son 
industrie : de vraies spécificités françaises
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Une stratégie qui passe par une refonte de la pensée de l’outre-mer, des 
Collectivités d’outre-mer (COM, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et Wallis 
et Futuna). L’outre-mer doit être identifié comme un vecteur de croissance et de 
rayonnement de la France.
Le positionnement en  vecteur de croissance a été réaf-

firmé lors du Colloque sur les enjeux économiques et 

stratégiques de l’outre-mer français du Pacifique organi-

sé au sein de l’assemblée nationale du 4 au 8 novembre 

2014. L’objectif de cette conférence consistait à expliquer 

que les COM sont des leviers de croissance potentiels 

pour la France. Des territoires au cœur de ce que sera le 

développement économique du XXIe siècle. Grâce à ces 

collectivités, la France est la 2e puissance maritime mon-

diale. Il est donc indispensable que la France continue à 

accompagner ces économies pour les aider à développer 

ces potentiels identifiés.

Faisant écho à ce colloque, la première conférence éco-

nomique de bassin du 25 juin 2015 au Sénat avait pour 

ambition de mettre en exergue les entreprises et les 

dynamiques sectorielles du Pacifique. Conviés à partici-

per aux échanges, la CPME-NC, la FINC et le cluster NC 

T&I (New Caledonian Trade and Invest) ont eu l’occasion 

de promouvoir les initiatives entrepreneuriales calédo-

niennes et de mettre en avant les leviers de croissance à 

développer (nécessité de poursuivre les opportunités de 

défiscalisation, mesures alternatives pour favoriser l’in-

vestissement, etc.) pour une croissance calédonienne 

pérenne.

Une nécessaire stratégie de l’Etat 
pour l’outre-mer et la Nouvelle-Calédonie

Six axes pour mettre en œuvre 
cette stratégie en Nouvelle-Calédonie

REPOSITIONNER LE MINISTÈRE DE L’OUTRE-MER 
ET EN FAIRE UNE ENTITÉ TRANSVERSE FORTE, AYANT UNE CAPACITÉ DE DÉCISION

1er axe

Le ministère de l’Outre-mer ne peut fonctionner que  s’il 

dispose d’un fort poids  auprès des services du Premier 

ministre ou du Président de la République. Aujourd’hui, il 

n’a pas ou peu de pouvoir de décision et aucun moyen de 

pression sur les autres ministères, en particulier face à la 

puissance de Bercy. Mais parce que l’outre-mer français 

permet à la France de rayonner dans le monde, et d’être 

la deuxième puissance maritime, il est important que les 

outils de l’Etat dédiés à l’outre-mer au niveau central, dis-

posent des pouvoirs suffisants auprès de l’administration 

française. L’objectif est que la vision portée par la politique 

publique soit celle d’un outre-mer vecteur de croissance et 

de rayonnement de la France.

Repositionner le ministère de l’Outre-Mer pour lui donner un vrai pouvoir au sein de l’exécutif.
Au sein du ministère de l’Outre-Mer, identifier un référent par zone géographique. Un lien doit être créé avec ce référent et le monde économique. Au moins une fois par an, 
une réunion de travail doit être organisée avec les représentants du monde économique. Il faut un plan d’action à cinq ans avec des dossiers identifiés. Pour la Nouvelle-Calé-
donie, ce plan d’action doit faire l’objet d’une validation au Comité des signataires.

Proposition
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Dans le cas particulier de la Nouvelle-Calédonie, l’Etat dis-

pose encore d’outils de développement économique impor-

tants au titre desquels, il convient de citer : 

L’IEOM, la sphère bancaire et la 
médiation du crédit
Depuis 1967, l’IEOM assure les fonctions de banque cen-

trale en Nouvelle-Calédonie. Elle a notamment pour mis-

sions d’être un relais de la stratégie financière nationale 

notamment en matière fiduciaire mais aussi par le refinan-

cement du système bancaire à travers des outils de politique 

monétaire, de contribuer à la stabilité financière et à la su-

pervision des acteurs bancaires ; et de rendre des services 

publics aux acteurs économiques (observatoire économique 

et bancaire). Le dispositif de médiation du crédit a été mis 

en place en Nouvelle-Calédonie en novembre 2008. Il est 

semblable à celui déployé en métropole, la fonction de mé-

diateur étant occupée par le directeur de l’agence de l’IEOM

L’Agence française de développement 
(AFD)
Les activités de l’AFD dans l’Outre-mer s’articulent autour 

de quatre axes principaux : le financement et l’accompa-

gnement des politiques publiques, la promotion de la com-

pétitivité des entreprises et la création d’emplois, le soutien 

à un développement régional harmonieux et l’action en 

faveur de la préservation de l’environnement. L’activité de 

l’AFD concerne tous les acteurs locaux, publics et privés. 

En Nouvelle-Calédonie, l’action de l’AFD pour la période 

2015-2018 s’est principalement concentrée sur le finance-

ment des collectivités ou de programmes lourds, éloignés 

du tissu des TPE/PME.

Bpifrance
Le financement des entreprises est l’un des dossiers portés 

de longue date par la RPPS (Représentation patronale du 

Pacifique Sud) et la FINC, qui soutenaient l’installation de 

Bpifrance en Nouvelle-Calédonie. C’est désormais chose 

faite. Octobre 2016 a sonné le lancement de Bpifrance sur 

le territoire en partenariat avec les provinces. La réussite 

du lancement des trois premiers produits de Bpifrance en 

Nouvelle-Calédonie devrait ouvrir la possibilité d’accéder à 

certains autres produits de cette banque publique.

L’Institut calédonien de participation 
(ICAP)
Organisme créé par les Accords de Matignon et reconduit 

par l’Accord de Nouméa, l’ICAP a pour mission première 

de promouvoir des projets concourant au rééquilibrage 

économique entre le grand Nouméa et le reste de la Nou-

velle-Calédonie. Son objectif est de fixer les populations 

dans l’intérieur et dans les îles en créant des activités nou-

velles et des emplois durables. L’Icap est aussi le manda-

taire de Bpifrance pour assurer le déploiement des produits 

éligibles en Nouvelle-Calédonie de Bpifrance. 

Chambre territoriale des comptes
La Nouvelle-Calédonie dispose sur son territoire d’une 

Chambre territoriale des comptes. Juridiction indépendante 

et vigie des finances publiques locales, elle vérifie la ré-

gularité et la probité de la gestion publique, s’assure de la 

fiabilité des comptes de la collectivité territoriale ainsi que 

des établissements publics locaux et, plus généralement, 

du bon emploi de l’argent public au niveau local. Elle a trois 

missions : le contrôle juridictionnel, l’examen de la gestion 

et le contrôle des actes budgétaires.

L’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS)
Corps de contrôle interministériel du secteur social, l’IGAS 

contrôle, audite ou évalue des structures et des politiques, 

conseille les pouvoirs publics et apporte son concours à des 

projets. Elle traite de sujets touchant la vie de tous les ci-

toyens : emploi, travail et formation, santé, action sociale et 

politique familiale, systèmes de couverture sociale publics ou 

privés. Elle intervient à la demande des ministres ou sur la 

base de son programme d’activité. L’IGAS a été sollicité pour 

une demande d’audit par plusieurs autorités en Nouvelle-Ca-

lédonie, et début 2017, le déclenchement d’une mission de 

l’IGAS sur le champ de l’hôpital, la CAFAT1 et la DASS2 a été 

validé et programmé pour le deuxième trimestre 2017.

La Caisse des dépôts 
Implantées dans l’ensemble du territoire métropolitain et 

d’Outre-mer, la Caisse des dépôts accompagne les acteurs 

locaux dans la mise en œuvre de leurs projets. 

Sur le territoire, le groupe Caisse des dépôts se mobilise 

pour accompagner des projets marqués notamment par les 

enjeux numériques, démographiques et énergétiques.

L’aide fiscale à l’investissement Outre-
mer (AFIOM)
Elle fait l’objet d’un paragraphe spécifique en p.5.

Même si la compétence de développement économique a 

été transférée à la Nouvelle Calédonie, tous ces outils briè-

vement énumérés sont indispensables au tissu économique 

calédonien. L’Etat reste de fait un acteur majeur du déve-

RATIONNALISER LES OUTILS ÉCONOMIQUES DE L’ETAT

2e axe

Dans ce contexte, 
il est erroné, voire 
dangereux de dire 
que l’Etat n’a plus 
de compétence 
en matière de 
développement 
économique 
en Calédonie. 
Au contraire, 
et comme 
l’a rappelé à 
plusieurs reprises 
la Loi sur l’égalité 
réelle, l’Etat a une 
compétence forte 
dans ce domaine 
et il convient 
de rationnaliser 
cette intervention 
lors du prochain 
quinquennat.

1 CAFAT : Caisse de compensation des prestations familiales, des accidents du travail et de prévoyance 
des travailleurs salariés
2 DASS : Direction des affaires sanitaires et sociales
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loppement économique calédonien. Par ailleurs, d’autres 

outils pourraient être étendus à la Nouvelle Calédonie, dont 

le médiateur national des entreprises, l’accompagnement au 

traitement de la question des délais de paiement, etc.

Et c’est sans parler des contrats de développement ou des 

financements directs de l’Etat à la Nouvelle Calédonie (à 

commencer par le salaire des enseignants par exemple).

Enfin, rappelons que le secteur bancaire et monétaire est 

une compétence Etat et que le coût du crédit et des services 

financiers aux entreprises en Nouvelle Calédonie est anor-

malement élevé, plus qu’en France métropolitaine mais aussi 

plus qu’en Polynésie française. Il est donc urgent que cette 

thématique fasse l’objet d’un engagement fort de l’Etat et de 

son représentant local pour ramener les tarifs bancaires aux 

entreprises à des niveaux qui permettront d’accompagner 

l’amélioration de la compétitivité des entreprises.

Dans ce contexte, il est erroné, voire dangereux de dire que 

l’Etat n’a plus de compétence en matière de développement 

économique en Calédonie. Au contraire, et comme l’a rap-

pelé à plusieurs reprises la loi sur l’égalité réelle, l’Etat a une 

compétence forte dans ce domaine et il convient de rationna-

liser cette intervention lors du prochain quinquennat.

ACCOMPAGNER LA TRANSITION DU DISPOSITIF 
DE L’AIDE FISCALE OUTRE-MER DANS LES COM (EX-DÉFISCALISATION)

3e axe

Aujourd’hui, on ne parle plus de défiscalisation mais d’Aide 

fiscale à l’investissement outre-mer (Afiom). Contrairement 

à la tendance observée ces dernières années, le dispositif 

outre-mer reste un outil efficient pour l’investissement pro-

ductif. Il est un élément important du financement de l’in-

vestissement dans les COM et notamment dans les COM 

du Pacifique. Plusieurs années durant, organisations profes-

sionnelles et chambres consulaires de Nouvelle-Calédonie, 

Polynésie française et Wallis-et-Futuna ont multiplié les ren-

contres pour alerter les élus locaux et nationaux sur l’indis-

pensable prorogation du dispositif, le temps pour chacun de 

trouver des alternatives satisfaisantes pour prendre le relais 

de la défiscalisation. La CPME Nationale a d’ailleurs soumis 

à l’Assemblée nationale un amendement pour proroger de 

trois ans minimum l’Afiom. Le 12 novembre 2015, dans le 

cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2016 

(PLF 2016), les amendements en faveur d’une prolongation 

de la défiscalisation jusqu’en 2025 ont été adoptés.

Pour autant, force est de constater qu’aujourd’hui, les ac-

teurs économiques calédoniens font face à une volonté ca-

ractérisée de la direction générale des Finances publiques 

(DGFiP) de ne pas traiter les dossiers, prorogeant les délais 

en posant des questions, jouant ainsi la montre.

Alors que les élus de la nation ont validé un dispositif im-

portant pour les investisseurs dans les COM, cette position 

a de lourdes conséquences sur l’économie calédonienne. 

Plusieurs milliards de francs pacifiques d’investissements 

sont bloqués aujourd’hui. 

Plusieurs 
milliards de 
francs Pacifique 
d’investissements 
sont bloqués 
aujourd’hui. 

Il est nécessaire de créer une agence de financement qui regrouperait l’action de l’ICAP, Bpifrance, l’AFD, l’IEOM, la médiation crédit, etc.
Cette agence devra fonctionner en coopération avec le gouvernement et les provinces de Nouvelle-Calédonie et le monde économique devra être partenaire de l’agence.
Concernant la Bpifrance, il est impératif de lever les freins (Ridet, Siren et devise - franc pacifique) afin d’étendre la gamme de produits Bpifrance dans les COM.
Il faut mettre en place une disposition d’alignement des tarifs bancaires aux entreprises dans l’outre-mer sur ceux de la métropole. 

Jusqu’en 2025, il faut prendre les mesures qui contraignent l’administration à respecter la fluidité des dossiers en fixant des objectifs partagés par 
chaque COM (délais de traitement, taux de réalisation des investissements demandés, etc.)
En parallèle, il est nécessaire de travailler à une réforme de l’outil afin d’aboutir d’ici mai 2022 à une refonte du dispositif de l’Afiom.
Depuis 2014, en lien avec la CPME-NC et la CPME-PF, la FINC a fait des propositions pour développer un système qui doit être au moins aussi efficace que l’AFIOM, qui 
permette de limiter l’évaporation de la dépense publique et de fixer l’épargne sur les territoires des COM. Ces travaux doivent être menés en mode projet, initiés dès fin 2017 
avec l’ensemble des acteurs concernés. Il conviendra d’expérimenter les solutions envisagées à partir de 2021 pour être opérationnel fin 2022.

Proposition

Proposition
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Depuis 2014, la Nouvelle-Calédonie développe son inté-

gration économique au niveau régional. Sous l’impulsion 

de la FINC, le premier cluster dédié à l’accompagnement 

des entreprises à l’export  a été créé en mars 2015 pour 

devenir en deux années l’entité NC T&I3, initialement Avenir 

Export (Avex).

NC T&I regroupe aujourd’hui une centaine d’adhérents qui 

représentent l’essentiel du monde économique calédonien 

puisque, au-delà d’entreprises de tous secteurs confondus, 

des chambres consulaires, des principales fédérations pa-

tronales, des sociétés d’économie mixte, etc. ont adhéré au 

cluster. NC T&I est devenu la cheville ouvrière de la stra-

tégie de développement à l’export du gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie, tel que décrit dans son plan d’orienta-

tion pour le soutien à l’export (OSE).

Ces actions ne peuvent se faire qu’avec le soutien des 

représentations diplomatiques françaises et de Business 

France. Cette politique d’intégration permettra aux entre-

prises calédoniennes de disposer d’un levier de croissance 

essentiel et d’assurer une opportunité de redresser la ba-

lance commerciale de la Nouvelle-Calédonie  ; et, pour la 

France, de disposer pour ses entreprises, d’une plateforme 

pour approcher les marchés du Pacifique.

En ce sens, certaines entreprises françaises ont identifié un 

marché dans la zone d’influence de la Nouvelle-Calédonie. 

Mais, ne disposant pas des structures pour s’implanter à 

20 000 km de leur base, elles ont développé des partena-

riats (production sous licence, etc.) avec des entreprises 

calédoniennes pour accéder à des marchés comme l’Aus-

tralie, le Vanuatu, Fidji, etc.

L’intégration économique régionale est un outil pour per-

mettre de développer des partenariats avec des investis-

seurs de la région sur nos territoires, soit dans le Pacifique, 

soit en Europe. 

L’intégration de la Nouvelle-Calédonie au Forum des îles du 

Pacifique en 2016, continue d’asseoir ce développement et 

le rôle central au niveau opérationnel du cluster.

L’évènement Pacific Business Forum, organisée les 3, 4 et 

5 novembre 2016 par la CPME-NC en novembre 2016 a 

réuni 236 entreprises, 45 institutions, 21 administrations, 

9 associations, 311 participants et 14 pays. Il a initié plus 

de trente contrats commerciaux confirmant ainsi le grand 

intérêt de l’intégration régionale de la Nouvelle-Calédonie 

au regard des pays du Pacifique.

SOUTENIR ACTIVEMENT L’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE 
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE EN ASSURANT L’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE 
DE LA FRANCE DANS LE PACIFIQUE

4e axe

Au fil des années et de l’adoption de nouvelles lois statutaires, l’Etat a reconnu à toutes les 
collectivités d’outre-mer des compétences en matière de coopération régionale. Il a passé une 
première étape en acceptant que tous les outre-mer disposent d’outils pour développer leur 
intégration économique régionale. 

Signer une convention entre le ministère des affaires étrangères, Business France, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et NC T&I pour financer 
l’accompagnement du développement des entreprises dans la zone du Pacifique.
Asseoir la visibilité de NC T&I dans toutes les représentations économiques de la France dans les marchés du Pacifique : Nouvelle-Zélande, Australie, Fidji, Vanuatu, Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée et Salomon, et Japon.
Associer les entreprises calédoniennes et Avenir Export à toute opération de diplomatie économique de l’Etat et de l’Assemblée Nationale et du Sénat, dans la zone d’intérêt 
de la Nouvelle-Calédonie.

Proposition

3 NCTI – AVEX : New Caledonian Trade and Invest 
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L’ETAT DOIT ÊTRE ACTEUR 
D’UNE STRATÉGIE INDUSTRIELLE ET D’ACTIONNAIRE EN NOUVELLE-CALÉDONIE

LA SÉCURITÉ DES BIENS ET DES PERSONNES

5e axe

6e axe

L’Etat est à ce jour actionnaire de l’une des plus grandes 

entreprises de Nouvelle-Calédonie, mais aussi un investis-

seur majeur dans plusieurs projets industriels calédoniens. 

Cet actionnariat interfère avec la stratégie industrielle qui 

devrait exister au niveau du territoire. 

Comme développé précédemment, la Nouvelle-Calédonie 

est un territoire où le secteur industriel a une place im-

portante. La position de l’Etat en fait un acteur direct du 

développement économique du territoire

Il convient de rappeler les derniers incidents qui se sont 

déroulés en 2016 et en 2017 et qui ont porté atteinte à la 

sécurité des biens et des personnes notamment pour les 

entreprises : conflit des rouleurs, blocages à Saint-Louis ou 

à Poum, dégradations, violences aux personnes et trafics il-

légaux en tous genres sur la zone industrielle de Ducos, etc.

Tous ces incidents ont généré une insécurité, des pertes de 

chiffre d’affaires, des destructions d’outils de production ; 

et les derniers chiffres sur la sécurité en Nouvelle-Calédo-

nie ont confirmé les faits. 

La situation est pire que sur le territoire de la France métro-

politaine. Le sentiment d’inaction de l’Etat - dont la sécurité 

est pourtant une responsabilité majeure - atteint un niveau 

d’exaspération qui favoriserait, en cas d’incident grave, des 

mouvements de population difficilement contrôlables. 

Or, développer un tissu économique nécessite un climat de 

sécurité et de confiance pour les investisseurs qui sont, en 

Nouvelle-Calédonie, principalement des actionnaires patri-

moniaux. Aujourd’hui, même dans les pays de la zone, la 

situation inquiète, et la faiblesse de l’Etat freine les velléités 

de tout investisseur.

Développer un 
tissu économique 
nécessite un 
climat de sécurité 
et de confiance 
pour les 
investisseurs...

La positon de 
l’Etat en fait un 
acteur direct du 
développement 
économique...

Il faut un plan de répression contre les méfaits des consommations addictives et excessives d’alcool et de stupéfiants, en partenariat avec les auto-
rités du territoire et intégrant un volet innovant de contrôle de l’alcoolémie au volant notamment sur les zones de consommation identifiées, de lutte 
contre les réseaux parallèles de vente d’alcool, notamment la capacité à confisquer les marchandises, etc.
Il est nécessaire d’établir une charte entre l’Etat, les industriels, les entrepreneurs pour lutter contre les dégradations de l’outil de production.
Il faut également mettre en place une disposition contraignant l’Etat à indemniser les industriels lorsque les dispositions de libre circulation des biens et des personnes ne sont 
pas assurées. 

Proposition

Identifier la stratégie industrielle de l’Etat en Nouvelle-Calédonie, créer à cet effet, un groupe de travail réunissant l’ensemble des acteurs de ce 
domaine, pour coordonner la stratégie de l’Etat avec celle du territoire. 
Dans ce cadre, l’Etat devra aligner sa stratégie d’actionnaire en Calédonie avec la stratégie industrielle préparée par ce groupe projet. Cette startégie devra être validée au 
niveau du Comité des signataires.

Proposition
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Le quinquennat 2017-2022 sera 
concomitant des choix institutionnels 
de la Nouvelle-Calédonie. Le président 
de la République aura un rôle particulier 
dans ce contexte. Il doit donc s’assurer 
que les outils soient mis en œuvre pour 
un développement économique et social 
homogène. Les propositions des industriels 
calédoniens sont à cet effet des outils 
qui doivent participer à cet objectif et qui 
devront obligatoirement s’intégrer dans 
une stratégie globale pour l’outre-mer 
français. Un outre-mer qui est une chance 
extraordinaire pour la France.


